ARRÊTÉ 


DU  CONSEIL  GÉNÉRAL 

DU  DÉPARTEMENT  DES  LANDES, 

Contenant  des  mesures  et  des  dispositions  ultérieures 
pour  la  défense  de  la  Frontière, 


Du  28  Avril  1793  J l’an  second  de  la  République  Françoise. 
Séance  publique  et  permanente  du  soir. 


l ■■ 


J— /E  Conseil  général  du  Département  des  Landes  tenant 
sa  Séance  publique , et  délibérant  en  présence  du  Citoyen 
Dartigoeyte , Représentant  du  peuple , Député  par  la  Con- 
vention nationale  dans  les  Départemens  du  Gers  et  des 
Landes  , un  Membre  du  comité  militaire  a fait  un  rapport 
sur  les  mesures  qu’il  convenoit  de  prendre  pour  la  défense 
générale  de  la  fi^ontière  des  Pyrénées. 

Sur  quoi,  ledit  Conseil,  Considérant  qu’en  effet  cette 
frontière  est  dénuée  des  principaux  moyens  de  défense;  que 
les  Citadelles  , Places  et  Forts  qui  la  garantissent  de  l’in- 
vasion , ne  sont  pas  en  assez  bon  état,  et  sont  dé- 
munis de  beaucoup  d’objets  nécessaires;  que  les  Troupes 
sont  en  partie  sans  armes , sans  habits , sans  souliers  ; et 
que  puisque  les  anciens  ministres , et  plusieurs  autres  agens 


de  la  République , semblent  avoir  négligé  d’une  manière 
concertée  cette  partie  importante  delà  France,  il  est  du  devoir 
de  l’Administration  d’y  suppléer  autant  qu’il  est  en  son 
pouvoir  ; 

Considérant  cependant  qu’elle  n’a  pas  de  l’artillerie,  ni 
d’autres  munitions  et  approvisionnemens  de  Guerre  ; qu’elle 
peut  uniquement  pourvoir  à l’habillement  et  à l’équipement 
par  des  moyens  extraordinaires  ; qu’elle  peut  ensuite  pour- 
voir à l'armement  des  Volontaires  et  des  recrues,  en  rassem- 
blant les  fusils  de  chasse,  et  en  faisant  fabriquer  des 
bayonnetes  pour  ces  fusils  ; 

Considérant  que  ces  mesures  , quoique  extrordinaires, 
paroîtront  légitimes  et  indispensables , puisqu’il  est  peut-être 
impossible  sans  cela  d’empêcher  l’envahissement  du  territoire 
françois. 

Arrête  , ouï  le  Procureur-général-Syndic  , ce  qui  suit: 

A R T I C r.  F,  P R Ë M T F.  R. 

Tous  les  tailleurs  et  cordonniers  pour  homme  qui  seront 
désignés  par  les  Districts  dans  les  Villes , Bourgs  et  Villages 
du  Département,  sont  mis  en  état  de  réquisition  et  d’activité, 
pour  travailler  dès  le  premier  instant  de  la  sommation,  à 
rhabillemeiit  et  aux  soui.ers  destinés  aux  Volontaires  et  aux 
recrues.  A cet  effet , il  sera  fourni  de  l’ouvrage  et  des  ma- 
tériaux auxdits  tailleurs  et  cordonniers. 

I I. 

Il  est  défendu  auxcits  tailleurs  et  cordonniers,  après  la 
notification  et  sorninatiofx  des  Procureurs-Syndics  des 


Districs , qui  les  réuniront  s’il  les  jng;ent  plus  utile,  de  tra- 
vailler pour  des  particuliers  , sous  quelque  prdtexte  que  ce 
soit,  sous  peine  de  confiscation  des  ouvrages  et  irateiiaux 
trouve's  en  contravention,  et  d’une  amende  qui  ne  pourra 
excéder  la  somme  de  cinquante  livres  , laquelle  sera  prononcée 
par  les  Municipalités  , et  à leur  défaut  par  les  L'isttics,  tant 
contre  lesdits  tailleurs  et  cordonniers,  que  contre  les  Cito- 
yens qui  feroient  travailler  pour  leur  compte  j le  tout  soli- 
dairement. 

I I î. 

Les  objets  confsque's  et  l’amende  appartiendront  aux 
dénonciateurs,  et  il  sera  nommé  des  com.missaires  par  les 
Districts  , à l’effet  d’inspecter  et  sui veiller  l’avancement  des 
ouvrages  et  d’empécher  et  constater  les  contraventions  et 
les  fraudes. 

I V. 

Tous  les  fusils  de  chasse  dispersés  'dans  les  différentes 
Communes  du  Département , seront  rassen  blés  sur  le  chamjp, 
à la  diligence  des  Commiissaires  patiiotes  qui  seront  ren  més 
par  les  Districts , dans  chaque  canton;  et  ledit  rassen  blement 
sera  fait  par  les  Municipalités  , pour  faire  réparer  ceux  qui 
en  seront  jugés  susceptibles,  aux  frais  de  la  république,  et 
pour  les  faire  ensuite  armer  d’une  bayonnete. 

V. 

En  conséquence  de  l’article  précédent,  tons  les  armuriers, 
serruriers,  forgerons  et  autres  ouvriers  en  fer  qui  scient 
jugés  capables  de  ces  travaux,  seront  requis  à la  diligence 


( 4 ) 

desdits  commissaires , et  tenus  de  travailler tout  autre 
ouvrage  cessant,  à la  réparation  desdiis  fusils  de  chasse,  et 
à la  fabricatioii  des  bayonnetes  dont  ils  doivent  être  armés. 

V L 

Les  fusils , après  qu’ils  auront  été  armés  et  réparés  , 
seront  remis  aux  citoyens  qui  les  auront  portés  volontai- 
rement à la  maison  Commune  demeurant  exceptés  les  Ci- 
toyens qui  seront  réputés  suspects , et  par  là  soumis  aux  lois 
de  désarmement.  Comme  aussi,  demeurent  exceptés  ceux  qui 
s’étant  refusés  à porter  leurs  fusils,  auroient  forcé  les  Muni- 
cipalités ou  les  Commissaires  à des  démarches  de  rigueur. 

V I L 

Chaque  Citoyen  qui  aura  eu  , par  cette  voie , son  fusil 
réparé  et  armé  d’une  bayonnete , sera  obligé  de  le  fournir 
en  cas  de  réquisition , pour  armer  les  Citoyens  qui  partiroient, 
s’il  ne  préferoit  de  partir  lui  môme.  Et  néanmoins  chaque 
Citoyen  qui  aura  porté  et  déposé  dans  la  maison  commune 
quelque  fusil,  aura  la  faculté  de  le  vendre,  à l’estimation 
faite  d’après  l’état  où  il  se  trouvera  lors  de  la  remise.  Ledit 
fusil  lui  sera  payé  , et  il  recevra  en  outre  une  pique,  s’il  est 
reconnu  bon  Citoyen  ,,et  qu’il  ne  soit  pas  compris  dans  le 
nombre  des  gens  suspects,  sujets  au  défarmement. 

VIII. 

Les  directoires  de  District  prendront  toutes  les  mesures 
convenables,  pour  faire  fondre  des  balles,  former  des  ma- 
gasins de  poudre-  sulïisans  , et  rassembler  dans  un  dépôt 
assuré  toute  la  mitraille  qu’ils  pourront  se  procurer. 


( s ) 

I X. 


Il  est  enjoint  à tout  Citoyen  ayant  des  habits,  manteaux 
et  chenilles  de  drap  bleu , de  les  apporter  ou  envoyer  à la 
Maison  commune  , pour  être  estimés  et  échangés  en  uni- 
formes de  Gardes  Nationaux  , a la  diligence  des  Municipa- 
lités , sous  la  surveillance  des  Commissaires  des  districts 
dans  les  cantons , et  des  districts  eux-mêmes  , qui  cmploiront 
à cet  effet  les  Tailleurs  pour  homme  par  eux  requis. 

X. 

Le  payement  desdits  mianteanx  , chenilles  et  habits  sera 
fait  sans  délai , sur  les  états  formés  par  les  Municipalités  , 
d’après  Pestimation  d’experts  amiablement  convenus  ou  pris 
d’ofïice,  vérifiés  par  les  Commissaires  des  Districts  dans 
les  cantons , et  ensuite  visés  et  ordonnancés  par  les  direc- 
toires de  District , qui  en  informeront  le  Département. 

X L 

Tous  les  Marchands  qui  ont  des  étoffes  propres  aux  hebits, 
vestes  et  culottes  de  Volontaires  et  susceptibles  d’une  teinture 
en  bleu  , bonne  et  facile  , seront  tenus  de  les  laisser  à la 
disposition  des  Districts  , qui  les  feront  acheter  et  teindre , 
par  les  soins  de  Commissaires  connoisseurs  et  dignes  de 
confiance. 

X I I. 

Il  sera  écrit  sans  délai  à tous  lès  Propriétaires  ou  Direc- 
teurs des  Tanneries  du  Département  et  des  environs,  et 
aux  Marchands  de  cuirs , par  les  Procureurs- syndics  des 


(O 

Districts,  pour  arrêter  tous  les  cuirs  propres  aux  souliers 
des  Troupes.  A cet  effet  les  Districts  enverront  des  Commis- 
saires , qui  s’assureront  de  la  bonne  qualité'  et  du  prix  des 
cuirs  , et  qui  les  achèteront  pour  le  compte  de  l’Adminis- 
tration , d’après  les  instructions  qui  leur  seront  fournies. 

XIII. 

Toutes  les  cloches  des  e'glises  du  Département , sauf  un6 
par  chaque  e'glise  paroissiale,  serdhT  descendues  "et  portées 
aux  chef-Lieux  des  Districts  , à la  diligence  desdits  Districts, 
pour  être  fondues  et  converties  en  canons.  Charge  à cct  effet 
son  comité  militaire  , de  recueillir  tous  les  renseignemens 
nécessaires  pour  parvenir  à utiliser  sans  retard  lesd.  cloches 
et  à les  convertir  en  artillerie  : sont  toutefois  exceptées  les 
cloches  des  Horloges  et  des  Maisons  communes , ainsi  que 
celles  des  Administrations  , s’il  y en  a. 

XIV. 

Le  présent  Arrêté  sera  envoyé  aux  trois  Bataillons  des 
Landes  , pour  les  convaincre  du  souvenir  et  des  efforts  de 
l’Administration  , dans  tous  les  objets  qui  doivent  former  sa 
sollicitude  , et  qui  leur  sont  nécessaires. 

X V. 

Le  pré.sent  Arrêté  sera  de  suite  imprimé  et  envoyé  aux 
Dis  rricts , pour  être  publié  et  adiché  dans  toutes  les  Mu- 
nicipalités et  Communes  du  Département.  Charge  le  Pro- 
cureur-général-syndic  d’en  surveiller  l’exécution., 


Deliberiï 
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en  Conseil  general  de  Departement . à Mont- 
de-Marsan. 

Signés  au  Registre 
L.  S.  BATJ3EDAT,  Vice-Prés. 

F.  DU  CO  S J ^^crétaire-généraUadjoint. 

Pour  copie  conformç. 


A MONT-DE-MARSAN, 

Chez  Etienne- Vincent  Leciehcq,  Imprimeur  du  Ce'paite. 
ment  des  Landes.  175)3. 


